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I. Introduction 

1. Etabli en application de la resolution 2277 (2016) du Conseil de securite, par 
laquelle le Conseil m’a prie de lui rendre compte du respect des engagements pris 
dans 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region 1 , le present rapport fait le point sur revolution 
de la situation depuis mon rapport du 4 octobre 2016 (S/2016/840), ainsi que sur les 
faits nouveaux intervenus sur le plan de la paix et de la securite dans l’est de la 
Republique democratique du Congo et la region des Grands Lacs jusqu’au 
28 fevrier 2017. 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation en matiere de securite 

2. Au cours de la periode consideree, les activites des groupes armes illegaux, 
notamment les Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), les Forces 
democratiques alliees (ADF), les Forces de resistance patriotique de l’lturi (FPRI), 
les groupes Mai-Mai et l’Armee de resistance du Seigneur, conjuguees a des 
tensions interethniques dans plusieurs zones de la Republique democratique du 
Congo ont continue de menacer la securite et la stability de la region. Face a ce 
constat, les Forces armees de la Republique democratique du Congo (FARDC) et la 
Mission de 1’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) ont poursuivi leurs operations contre les 
FDLR, les ADF et les FPRI, comme je le decris en detail dans mes rapports sur la 


Dans ce contexte, le terme « region » recouvre les 13 Etats signataires de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation, a savoir l’Afrique du Sud, l’Angola, le Burundi, le Congo, le 
Kenya, l’Ouganda, la Republique centrafricaine, la Republique democratique du Congo, la 
Republique-Unie de Tanzanie, le Rwanda, le Soudan, le Soudan du Sud et la Zambie. En outre, 
quatre organisations intergouvernementales sont temoins/garantes de l’Accord-cadre : la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, 1’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine. 


17-03519 (F) 130317 

llllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll 



Mercl de recycler ; 



S/2017/208 


MONUSCO dates du 29 decembre 2016 (S/2016/1130) et du 10 mars 2017 
(S/2017/206). 

3. La periode consideree a ete marquee par la reprise des affrontements entre les 
FARDC et des elements de l’ex-Mouvement du 23 mars (ex-M23) dans le Nord- 
Kivu, dans Test de la Republique democratique du Congo, ce qui n’etait pas arrive 
depuis la signature des Declarations de Nairobi en decembre 2013. Apres que, le 
11 novembre 2016, Sultani Makenga, le chef militaire de l’ex-M23, a ete signale 
disparu de son domicile de Kampala, le Ministre congolais de la defense, Crispin 
Atama Tabe, a demande au Mecanisme conjoint de verification elargi de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs d’enqueter sur des 
informations selon lesquelles environ 180 anciens membres du M23 auraient quitte 
leur cantonnement de Bihanga (Ouganda) et infiltre le territoire du Rutshuru, dans 
la province du Nord-Kivu. 

4. Le 19 janvier 2017, le Gouvernement ougandais a publie une declaration dans 
laquelle il annongait avoir arrete 101 anciens membres du M23 qui se rendaient en 
Republique democratique du Congo. En outre, il y reconnaissait que quelque 
40 combattants s’etaient auparavant echappes du camp de Bihanga, reaffirmait son 
attachement aux Declarations de Nairobi et soulignait que l’Ouganda n’appuierait 
aucune activite visant a destabiliser la Republique democratique du Congo. 

5. Le 27 janvier, deux helicopteres des FARDC se sont ecrases dans deux 
accidents distincts a Rutshuru, alors que les FARDC auraient affronte des 
combattants de l’ex-M23 a proximite. Le 29 janvier, la Force de defense rwandaise 
a indique qu’un groupe se reclamant de l’ex-M23 avait penetre au Rwanda, 
apparemment pour fuir les combats avec les FARDC. Selon certaines informations, 
les autorites rwandaises ont remis les individus au Comite international de la Croix - 
Rouge afin que les mesures qui s’imposent soient prises en vertu du droit 
international. 

6. Le 22 fevrier, un porte-parole des FARDC a indique que les forces armees 
congolaises avaient echange des tirs pendant deux jours avec des combattants de 
l’ex-M23 pres de Rutshuru, dans le Nord-Kivu, faisant au moins 16 morts parmi les 
rebelles. Le lendemain, un porte-parole des Forces de defense populaires de 
l’Ouganda a annonce que 44 combattants de l’ex-M23 qui avaient fui vers 
l’Ouganda a la suite d’accrochages avec les FARDC avaient ete arretes et etaient 
detenus dans un camp militaire de Kisoro, dans l’ouest du pays. 

7. L’arrivee en aout 2016, dans l’est de la Republique democratique du Congo, 
d’elements du Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans 
l’opposition (M/APLS dans l’opposition) fuyant le conflit au Soudan du Sud 
continue de poser probleme et pourrait exacerber les tensions au sein des 
communautes locales fragiles et longtemps traumatisees par les activites des 
groupes armes. En outre, cela pourrait avoir des consequences negatives sur les 
relations qu’entretiennent la Republique democratique du Congo et le Soudan du 
Sud. Les autorites congolaises ont demande a la MONUSCO d’evacuer le plus 
rapidement possible les elements du M/APLS dans l’opposition qui se trouvaient sur 
le territoire congolais. 

8. Par ailleurs, le 21 decembre 2016, des affrontements opposant les FARDC et 
la Force de defense nationale du Burundi a Uvira, dans la province du Sud-Kivu, 
ont fait au moins cinq morts parmi les soldats burundais. Ces derniers auraient 
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traverse la frontiere alors qu’ils etaient a la poursuite d’elements armes appartenant 
aux Forces nationales de liberation (FNL). Les affrontements ont fait suite aux 
operations menees par la Force de defense nationale pour neutraliser des rebelles 
burundais qui operaient le long de la frontiere avec la Republique democratique du 
Congo. 

9. Au Burundi, bien que la situation globale en matiere de securite se soit un peu 
amelioree, les violences se sont poursuivies avec la tentative d’assassinat sur le 
conseiller presidentiel Willy Nyamitwe le 28 novembre 2016 et l’assassinat du 
Ministre de l’environnement, Emmanuel Niyonkuru, le l er janvier 2017. 

10. En Ouganda, l’affrontement entre les forces de securite et les milices locales 
dans le district de Kasese, dans la region de Ruwenzori, les 26 et 
27 novembre 2016, a suscite un regain des tensions intercommunautaires dans les 
zones frontalieres avec la Republique democratique du Congo. Les combats ont 
eclate parce que des gardes presumes du chef coutumier de Rwenzori, Charles 
Wesley Mumbere, accuse par les autorites ougandaises de diriger un mouvement 
secessionniste, auraient attaque des patrouilles de police et de l’armee. On rapporte 
qu’au moins 87 personnes ont ete tuees et 149 autres arretees. Le 27 novembre 
2016, la police a place M. Mumbere en detention. II a ensuite ete libere sous caution 
le 6 fevrier 2017. 

Evolution de la situation politique 

11. Au cours de la periode consideree, la region a connu certains evenements 
positifs. Le Mecanisme de suivi regional a tenu sa septieme reunion de haut niveau 
le 26 octobre 2016 a Luanda, a la suite d’une reforme reussie des structures de 
gouvernance de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation. 
Les signataires et les garants ont renouvele leur engagement a accelerer la pleine 
mise en oeuvre de 1’Accord-cadre. La reunion a egalement ete l’occasion pour les 
dirigeants de l’Angola et du Congo de discuter du dialogue national en Republique 
democratique du Congo avec le President de ce pays, Joseph Kabila. 

12. En Republique democratique du Congo, un accord politique a ete signe le 
18 octobre 2016 sous les auspices de l’Union afficaine. Le 31 decembre, des 
representants de la majorite au pouvoir et du mouvement d’opposition appele 
« Rassemblement des forces politiques et sociales de la Republique democratique 
du Congo acquises au changement » sont parvenus a un nouvel accord sous l’egide 
de la Conference nationale episcopale du Congo (CENCO). Ces accords ont permis 
de stabiliser le pays et de tracer la voie vers 1’organisation d’elections credibles et 
pacifiques d’ici la fin de l’annee 2017. De plus amples details sont fournis au 
chapitre IV ci-apres ainsi que dans mes rapports sur la MONUSCO dates du 
29 decembre 2016 et du 10 mars 2017. 

13. Dans des lettres identiques datees du 26 decembre 2016 qu’il m’a adressees 
ainsi qu’au President du Conseil de securite, Jean-Marie Runiga, le chef de la 
faction de l’ex-M23 au Rwanda, maintenant enregistree en tant que parti politique 
sous le nom d’Alliance pour le salut du peuple, a demande que les sanctions a son 
encontre soient levees et que son parti puisse participer aux pourparlers. 
Le 28 decembre, Bertrand Bisimwa, chef de la faction de l’ex-M23 en Ouganda, a 
prie la CENCO d’envisager de proceder, au cours des pourparlers, a l’examen des 
questions relatives au rapatriement d’elements de l’ex-M23, a la liberation de 
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prisonniers ayant appartenu a l’ex-M23 et a l’elaboration d’une feuille de route pour 
la mise en oeuvre des Declarations de Nairobi. 

14. Le dialogue interburundais, mene sous l’egide de la Communaute d’Afrique de 
l’Est, est toujours dans l’impasse. Du 7 au 9 decembre 2016, le Facilitateur de la 
Communaute, en la personne de l’ancien President de la Republique-Unie de 
Tanzanie, Benjamin Mkapa, s’est rendu au Burundi pour encourager la reprise des 
discussions. En reaction a la declaration que le Facilitateur a faite avant son depart 
de Bujumbura le 9 decembre, la principale coalition d’opposition, le Conseil 
national pour le respect de l’Accord d’Arusha pour la paix et la reconciliation au 
Burundi et la restauration de l’Etat de droit (CNARED), a declare qu’elle ne 
reconnaissait plus le Facilitateur et exhorte le President ougandais Yoweri Museveni 
a consulter les chefs d’Etat de la Communaute d’Afrique de l’Est et a nommer un 
autre Facilitateur. Plusieurs organisations de la societe civile ont egalement accuse 
le Facilitateur de parti pris envers le regime. 

15. Du 16 au 19 fevrier 2017, M. Mkapa a convoque une autre seance de 
consultation avec les parties a Arusha, en Republique-Unie de Tanzanie. Bien que le 
Gouvernement burundais ne soit pas represente, une delegation du Conseil national 
pour la defense de la democratie-Forces pour la defense de la democratic 
(CNDD-FDD) au pouvoir a participe aux debats. Conduits par Jean Minani, des 
representants du CNARED se sont egalement rendus a Arusha pour rencontrer le 
Facilitateur. De grandes manifestations ont eu lieu a Bujumbura, a Gitega et dans 
d’autres regions du Burundi contre les consultations, en particulier la participation 
des « putschistes ». Alors que la seance avait deja commence, le Gouvernement 
burundais a demande au Gouvernement tanzanien de proceder a l’arrestation de 
plusieurs participants au dialogue. Dans sa declaration de cloture le 19 fevrier, 
M. Mkapa a appele la Communaute d’Afrique de l’Est a convoquer un sommet 
extraordinaire sur le Burundi afin d’examiner les obstacles au processus de 
dialogue. De plus amples details sur la situation au Burundi figurent au chapitre IV 
ci-dessous ainsi que dans mon rapport du 23 fevrier 2017 sur le Burundi 
(S/2017/165). 

16. Fes preparatifs des elections, toutes trois prevues pour aout 2017, se sont 
poursuivis en Angola, au Kenya et au Rwanda. En decembre 2016, le President 
angolais Jose Eduardo dos Santos a annonce son intention de ne pas briguer de 
nouveau mandat. Par la suite, le parti au pouvoir, le Mouvement populaire de 
liberation de l’Angola, a elu le Ministre de la defense, le general a la retraite Joao 
Lourengo, comme principal candidat. Au Kenya, les elections generates visant a 
elire le president, les senateurs, les gouverneurs de comte, les membres de 
l’Assemblee nationale et des assemblies de comte, ainsi que les representantes de 
comte, sont prevues le 8 aout. Au Rwanda, le President Paul Kagame briguera un 
troisieme mandat le 4 aout contre trois opposants declares, a savoir le fondateur et 
president du Parti democratique vert du Rwanda, Frank Habineza, ainsi que Philippe 
Mpayimana et Thomas Nahimana. 

C. Situation humanitaire 

17. Comme je l’ai note dans mon rapport precedent (S/2016/840), la situation 
humanitaire de la region reste difficile, avec plus de 6 millions de deplaces et 
3,5 millions de refugies. Pris ensemble, le Burundi, l’Ouganda, la Republique 


4/19 


17-03519 



centrafricaine, la Republique democratique du Congo, la Republique-Unie de 
Tanzanie, le Rwanda et le Soudan du Sud comptent 4,41 millions de deplaces et 
2,8 millions de refugies a cause des conflits dans la region. 

18. La situation humanitaire en Republique democratique du Congo demeure 
preoccupante, en particulier dans les provinces de Test, mais elle est egalement de 
plus en plus inquietante dans les provinces de Tanganyika, au sud-est, et de Kasai, 
au centre, ou les activites des groupes armes et le regain des tensions 
intercommunautaires ont contribue a accelerer les deplacements, faisant passer le 
nombre de deplaces dans le pays a pas moins de 2,1 millions a la fin de 
l’annee 2016. En outre, la zone orientale du pays accueille la grande majorite des 
refugies en provenance des pays voisins, principalement le Burundi, la Republique 
centrafricaine, le Rwanda et le Soudan du Sud, ce qui represente 451 000 personnes. 
Le Plan d’aide humanitaire pluriannuel pour la Republique democratique du Congo, 
qui porte sur la periode 2017-2019, prevoit une deterioration de la situation 
humanitaire et est cense aider 6,7 millions de personnes en 2017, contre 6 millions 
en 2016. 

19. Les deplacements a grande echelle se sont poursuivis au Soudan du Sud. 
Quelque 761 550 refugies ont fui le pays rien qu’en 2016, sur un total de 1,4 million 
de refugies enregistres. En outre, 1,9 million de personnes sont deplacees au Soudan 
du Sud. 

20. A la fin de l’annee 2016, l’Ouganda est devenu le plus grand pays d’accueil de 
refugies en Afrique, accordant notamment l’asile a 736 953 sud-soudanais au 
10 fevrier 2017. Cette situation accroit la pression qui s’exerce sur les autorites 
ougandaises ainsi que sur les organismes humanitaires des Nations Unies et leurs 
partenaires pour qu’ils repondent aux besoins des refugies et des communautes 
d’accueil et apaisent les possibles tensions. 

21. Au Burundi, l’instabilite politique et l’insecurite ont ete a l’origine de 
deplacements de masse. Au total, presque 387 000 refugies ont fui le pays depuis 
avril 2015, pour se rendre en premier lieu en Ouganda, en Republique democratique 
du Congo, au Rwanda et en Republique-Unie de Tanzanie, tandis que l’on compte 
quelque 170 000 deplaces. En 2016, le nombre de personnes necessitant une aide 
humanitaire est passe de 1,1 million a au moins 3 millions, tandis que le nombre de 
personnes touchees par l’insecurite alimentaire a ete multiplie par quatre 
(de 730 000 a 3 millions), du fait de la hausse du prix des denrees alimentaires de 
base, du deficit pluviometrique pendant la saison agricole et de la pauvrete 
chronique. En 2017, la communaute humanitaire lancera un appel a hauteur de 
73,7 millions de dollars afin de venir en aide a environ un million de Burundais. 

22. Le 31 janvier 2017, au poste frontiere d’Uvira, dans la province du Sud-Kivu, 
le Gouvernement de la Republique democratique du Congo a remis 
124 ressortissants burundais aux autorites burundaises. Ils ont tous ete places en 
detention a leur arrivee au Burundi et accuses d’atteinte a la surete de l’Etat. 
Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) et le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance ont ete autorises a avoir acces aux lieux de detention. 
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D. Droits de Phomme et cooperation judiciaire 

23. Les violations du droit international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme se sont poursuivies, tout au long de la periode consideree, dans la 
region. Des informations ont notamment fait etat de restrictions des droits 
fondamentaux tels que la liberte d’expression et la liberte d’association au Burundi, 
en Republique democratique du Congo et au Soudan du Sud. Les civils du Soudan 
du Sud ont encore ete victimes de graves abus commis a la fois par les forces 
gouvernementales et par les combattants de l’opposition. Comme je le decris en 
detail dans mon rapport sur la MONUSCO du 29 decembre 2016, les violences 
politiques et la repression exercee par l’Etat se sont intensifies en Republique 
democratique du Congo. 

24. Des troubles graves ont ete enregistres dans la Republique democratique du 
Congo en decembre 2016, dans le contexte de violations des droits de l’homme 
commises a l’occasion des elections. La MONUSCO et le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) ont indique qu’entre le 15 et le 
31 decembre 2016, les evenements qui se sont produits a Kinshasa a la fin du 
second et dernier mandat constitutionnel du President Kabila ont fait 40 morts, dont 
5 femmes et 2 enfants, et 147 blesses, dont 14 femmes et 18 enfants, imputables a 
l’usage disproportionne de la force et a l’emploi de balles reelles par les forces de 
defense et de securite. Des centaines d’arrestations ont ete egalement signalees dans 
l’ensemble du pays a cette occasion. En fait, le nombre de victimes pourrait etre 
beaucoup plus eleve car les enqueteurs des droits de l’homme s’etant vu refuser 
l’acces a de nombreux centres de detention, hopitaux et morgues, n’ont pas pu, de 
ce fait, evaluer correctement le nombre total de victimes. 

25. Le rapport publie par la MONUSCO et le HCDH sur ces faits revele que la 
repression par les forces de defense et de securite congolaises a pris la forme de 
restrictions illegales imposees aux libertes publiques, y compris les droits a la 
liberte d’expression, d’information et de reunion pacifique. Ces restrictions 
contreviennent aux normes internationales des droits de l’homme et a la 
Constitution de la Republique democratique du Congo. 

26. Au Burundi, les autorites nationales ont suspendu la cooperation avec le 
HCDH a la suite de la publication, en octobre 2016, du rapport de l’Enquete 
independante des Nations Unies sur le Burundi menee en vertu de la resolution 
S-24/1 du Conseil des droits de l’homme (A/HRC/33/37), qui a demontre que les 
violations des droits de l’homme etaient commises en premier lieu par les acteurs 
etatiques et ceux qui leur sont associes. Le meme mois, le President burundais, 
Pierre Nkurunziza, a signe la loi relative au retrait du Burundi de la Cour penale 
internationale. Des violations graves des droits de l’homme ont continue d’etre 
signalees, y compris des executions extrajudiciaires, des arrestations et des 
detentions arbitraires, des disparitions forcees et des cas de torture et de mauvais 
traitements. La plupart de ces violations etaient le fait des forces de securite 
nationales et des Imbonerakure - milice de jeunes du parti au pouvoir - qui 
agiraient de plus en plus comme des agents de la force publique et qui, entre autres 
pratiques illicites, effectuent des arrestations illegales de citoyens pour les remettre 
a la police ou menent des operations conjointes avec les autorites locales et, parfois, 
avec la police. 


6/19 


17-03519 



S/2017/208 


27. Parallelement, l’espace democratique est reste tres limite au Burundi, ou les 
organisations de la societe civile ont continue de subir des actes de repression. Entre 
le 19 et le 21 decembre, le Gouvernement a adopte trois ordonnances ministerielles 
visant a interdire ou a suspendre au moins 11 organisations non gouvernementales, 
notamment la Ligue ITEKA, une des organisations de defense des droits de 
Ehomme les plus anciennes et respectees du pays. D’autres restrictions ont ete 
mises en oeuvre le 23 decembre, lorsque l’Assemblee nationale a adopte une loi 
obligeant les organisations de la societe civile basees a l’etranger, ou recevant des 
fonds etrangers, a deposer une large part de leur budget de fonctionnement a la 
Banque centrale burundaise, a remunerer tous leurs salaries locaux en francs 
burundais et a respecter les quotas ethniques lorsqu’elles embauchent des 
Burundais. Cette loi a ete adoptee par le Senat et promulguee par le President en 
janvier 2017. 

28. Fait positif, le proces de Dominic Ongwen, accuse d’avoir commis des crimes 
contre l’humanite et des crimes de guerre lorsqu’il etait un membre important de 
l’Armee de resistance du Seigneur, s’est ouvert le 6 decembre 2016 devant la Cour 
penale internationale. 

E. Evolution de la situation economique dans la region 

29. Les pays de la region ont poursuivi leurs efforts visant a renforcer la 
cooperation regionale economique et financiere. Le 20 octobre 2016, les ministres 
du commerce de la Republique democratique du Congo et du Rwanda, tous deux 
membres du Marche commun de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe 
(COMESA), ont lance le regime commercial simplifie du COMESA et signe un 
memorandum d’accord pour la promotion des echanges transfrontaliers entre les 
deux pays. L’objectif du regime commercial simplifie est de faciliter le commerce 
transfrontalier, d’eliminer les obstacles non tarifaires et de faire face aux fraudes 
douanieres et commerciales. En outre, deux nouveaux postes-frontieres a guichet 
unique ont ete installes le long de la frontiere entre le Kenya et la Republique-Unie 
de Tanzanie, faisant ainsi passer a dix le nombre de postes operationnels de ce type 
au Kenya, en Ouganda, en Republique-Unie de Tanzanie et au Rwanda. 

ITT. Mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation 

A. Engagements pris par la Republique democratique 
du Congo 

30. On trouvera de plus amples informations sur l’application des engagements 
nationaux pris par la Republique democratique du Congo dans mes rapports sur la 
MONUSCO du 29 decembre 2016 et du 10 mars 2017. 

B, Engagements pris par la region 

31. Au cours de la periode consideree, les Etats signataires ont continue d’honorer, 
avec un succes mitige, leurs engagements au titre de l’Accord-cadre pour la paix, la 
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securite et la cooperation. A cet egard, comme suite aux decisions du sixieme 
Sommet ordinaire des chefs d’Etat et de gouvernement de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, qui s’est tenu a Luanda le 
14juin2016, les ministres de la defense et des representants du Kenya, de 
l’Ouganda, de la Republique democratique du Congo et de la Republique-Unie de 
Tanzanie se sont rencontres a Kinshasa le 13 octobre et ont adopte le concept des 
operations ainsi que le budget du Mecanisme conjoint de suivi, instaure pour faire 
face a la menace croissante que posent les forces democratiques alliees. 
Le 18 fevrier 2017, le Mecanisme conjoint de suivi, compose d’agents du 
renseignement militaire des quatre pays participants, a ete inaugure dans le district 
de Kasese (Ouganda), a la frontiere avec la Republique democratique du Congo. 
Toutefois, les progres en matiere de rapatriement des combattants desarmes, 
notamment ceux des FDLR et de l’ex-M23, etaient encore limites. 

32. La periode consideree a ete marquee par des difficultes concernant les 
relations entre certains pays de la region. Les tensions qui se sont developpees entre 
le Burundi et le Rwanda l’annee derniere ne se sont pas totalement estompees, 
tandis que la Republique democratique du Congo et l’Ouganda ont connu un regain 
des tensions, dans le contexte de l’incursion d’elements de l’ex-M23 en Republique 
democratique du Congo en janvier 2017. Cette derniere a demande au Mecanisme 
conjoint de verification elargi d’enqueter sur l’incursion presumee et reproche a 
l’Ouganda de ne pas respecter ses engagements regionaux au titre de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation. 

C. Engagements pris par la communaute internationale 

33. Durant la periode consideree, mon Envoye special a continue de rencontrer les 
partenaires regionaux et internationaux pour faire en sorte que l’application de 
l’Accord-cadre refoive un appui durable et concerte. A cet egard, des mesures ont 
continue d’etre prises pour que le Cadre strategique des Nations Unies pour la 
region des Grands Lacs 2016-2017, inaugure a New York le 21 mars 2016, entre 
dans sa phase operationnelle. Les equipes du Groupe des Nations Unies pour le 
developpement regional et du Bureau de mon Envoye special se sont reunies a 
Kampala du 19 au 21 octobre pour convenir de la marche a suivre concernant la 
mise en oeuvre du Cadre strategique regional. Cette rencontre a ete pour elles 
l’occasion de parvenir a un accord concernant la creation d’un fonds d’affectation 
speciale transfrontiere pour la region des Grands Lacs et de convenir d’une strategie 
de mobilisation des ressources. Les participants se sont egalement mis d’accord sur 
les actions prioritaires qui definiront chacun des six piliers du Cadre strategique 
regional, dont la promotion des initiatives transfrontieres concernant le secteur 
prive, la facilitation de la mobilite de la main d’ceuvre et le renforcement de la 
participation des femmes a la prise de decisions. 

34. Le 8 decembre 2016 a Paris, mon Envoye special a participe a une reunion du 
Groupe de contact international pour la region des Grands Lacs, qui avait pour objet 
d’examiner la situation regionale et l’application de l’Accord-cadre. L’Allemagne, 
l’Angola, la Belgique, les Etats-Unis d’Amerique, les Pays-Bas, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et la Suede y etaient represents, ainsi que 
l’Union europeenne et l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF). Les 
participants ont discute de la coordination de 1’appui international apporte aux 
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dialogues en cours et d’initiatives visant a s’attaquer aux causes profondes des 
conflits dans la region. 


IV. Activites de mon Envoye special 

A. Reforme des mecanismes de suivi de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation 

35. Les 7 et 15 octobre 2016, le Comite d’appui technique de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation, copreside par mon Envoye special et le 
Representant special de l’Union africaine pour la region des Grands Lacs, a tenu ses 
quatorzieme et quinzieme sessions a Nairobi. Ces reunions avaient pour objectif de 
preparer une reunion des ministres des affaires etrangeres des Etats signataires, en 
prelude a la septieme reunion de haut niveau du Mecanisme de suivi regional de 
l’Accord-cadre. 

36. Le Comite d’appui technique a adopte un rapport sur l’etat d’avancement de la 
mise en oeuvre des engagements pris aux niveaux national, regional et international 
au titre de l’Accord-cadre. II y est notamment recommande d’accelerer le 
rapatriement des combattants desarmes et l’application des Declarations de Nairobi. 
Le 24 octobre, les ministres des affaires etrangeres ont approuve le rapport et 
recommande au Mecanisme de suivi regional de 1’examiner. 

37. Le 26 octobre, le Mecanisme de suivi regional a tenu a Luanda sa premiere 
reunion organisee par un Etat signataire, conformement a une recommandation 
adoptee le 29 septembre 2015. Presidee par le President de l’Angola et President en 
exercice de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs, la reunion a 
connu une forte participation et a favorise une meilleure appropriation regionale de 
l’Accord-cadre et permis de renforcer la determination des Etats signataires a 
l’appliquer. 

38. Tout en se felicitant des progres accomplis, le Mecanisme de suivi regional a 
pris note des difficultes et des questions restant en suspens et a charge le Comite 
d’appui technique de presenter une liste actualisee d’actions prioritaires, en 
s’appuyant sur le Plan d’action regional en faveur de l’application de 
l’Accord-cadre. Le Mecanisme de suivi regional a salue la poursuite de la 
cooperation entre les FARDC et la MONUSCO dans la lutte contre les FDLR et les 
ADF, ainsi que la creation du Mecanisme conjoint de suivi pour lutter contre la 
menace croissante posee par les ADF. II a egalement exprime sa gratitude aux 
garants de l’Accord-cadre pour les initiatives qu’ils avaient prises afin de lutter 
contre les groupes armes illegaux, et approuve les recommandations formulees a 
Tissue de la reunion des ministres de la defense de la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs et de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe (SADC), qui s’est tenue a Nairobi le 20 juillet 2016. Le Mecanisme de suivi 
regional a souligne la necessity d’accelerer les operations de desarmement, de 
demobilisation, de reintegration, de rapatriement et de reinstallation des combattants 
desarmes presents dans Test de la Republique democratique du Congo et les pays 
voisins, notamment des ex-combattants des FDLR et du M23. 

39. L’evolution de la situation au Burundi, en Republique centrafricaine, en 
Republique democratique du Congo et au Soudan du Sud figurait egalement a 
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l’ordre du jour de la reunion. Le Mecanisme de suivi regional a demande a tous les 
Burundais d’ceuvrer au dialogue et de cooperer pleinement avec le Facilitateur de la 
Communaute d’Afrique de l’Est. Les participants a la reunion ont egalement 
exhorte les gouvernements de la region a contribuer, avec l’appui de l’Union 
africaine et de 1’Organisation des Nations Unies, a la recherche de solutions 
durables pour les combattants du M/APLS dans l’opposition presents dans l’est de 
la Republique democratique du Congo. Ils ont egalement appele les partis politiques 
de la Republique democratique du Congo a rechercher une issue pacifique a la crise 
politique, en accord avec la Constitution du pays et la resolution 2277 (2016) du 
Conseil de securite. En marge de la reunion, les Presidents de l’Angola et du Congo 
ont engage le President de la Republique democratique du Congo a prendre des 
mesures pour faire en sorte que l’accord politique du 18 octobre 2016 refoive un 
plus large soutien. Par ailleurs, le President du Congo, Denis Sassou Nguesso, a 
propose d’accueillir au Congo la huitieme reunion de haut niveau du Mecanisme de 
suivi regional, le 20 octobre 2017. 

40. Le 25 janvier 2017, mon Envoye special a organise la troisieme reunion des 
garants de l’Accord-cadre a Addis-Abeba, afin de dresser le bilan des initiatives 
regionales visant a neutraliser les forces negatives et encourager les dialogues en 
cours au Burundi et en Republique democratique du Congo. Les garants ont 
notamment presse les chefs d’etat-major des armees des pays membres de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs et de la SADC d’effectuer 
une mission dans l’est de la Republique democratique du Congo, comme cela a ete 
recommande a l’issue de la Reunion des ministres de la defense de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et de la SADC qui s’est tenue a Nairobi 
le 20 juillet 2016. De plus, ils ont demande aux chefs d’etat-major de recommander 
des mesures a prendre pour faciliter la neutralisation des forces negatives dans la 
region. Les garants ont en outre encourage la reprise des consultations conjointes 
entre le Gouvernement de la Republique democratique du Congo et les 
representants de l’ex-M23 en ce qui concerne l’application des Declarations de 
Nairobi. Ils se sont egalement engages a contribuer aux actions visant a reinstaller 
les elements du M/APLS dans l’opposition presents dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. 

41. Les garants ont accueilli avec satisfaction la signature, le 31 decembre 2016, 
d’un accord politique en Republique democratique du Congo. Ils ont engage les 
parties a continuer de cooperer avec la CENCO pour accelerer les discussions sur 
l’application de l’accord. S’agissant de la situation au Burundi, ils ont appele toutes 
les parties a renoncer a la violence et a collaborer avec le Facilitateur de la 
Communaute d’Afrique de l’Est afin de mener plus rapidement le dialogue a bon 
terme. 

42. Comme decide a la septieme reunion de haut niveau du Mecanisme de suivi 
regional, le Comite d’appui technique a tenu sa seizieme session les 9 et 10 fevrier 
2017 a Nairobi. Entre autres points, le Comite a examine un projet de liste 
actualisee des actions prioritaires a engager en vue de l’application de l’Accord- 
cadre. II a egalement examine une proposition tendant a creer une equipe speciale 
regionale chargee du desarmement, de la demobilisation, de la reintegration, du 
rapatriement et de la reinstallation des combattants desarmes, et a souligne qu’il 
etait urgent de renforcer les dispositifs en place. Le Comite a decide de commencer 
les preparatifs de reunions thematiques, tant au niveau des experts que des 
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ministres, dans les domaines de la gestion des ressources naturelles, des 
deplacements de populations et de la jeunesse. 

Bons offices de mon Envoye special 

43. Durant la periode consideree, mon Envoye special a poursuivi ses activites de 
bons offices en etroite coordination avec des partenaires nationaux, regionaux et 
internationaux, afin d’encourager l’application de l’Accord-cadre. Comme indique 
ci-dessous, il a pris certaines initiatives pour aider a regler les questions encore en 
suspens relatives a la neutralisation des forces negatives et a l’application des 
Declarations de Nairobi. II a egalement continue d’appuyer les concertations en 
cours ainsi que les activites visant a promouvoir les femmes, les jeunes et la societe 
civile. En outre, il a continue d’ceuvrer en faveur de la recherche de solutions 
durables aux problemes des refugies et des deplaces, en consultation etroite avec les 
entries competentes des Nations Unies dans la region. De plus, mon Envoye special 
a continue de faciliter 1’administration de la justice par la cooperation judiciaire, et 
d’appuyer la cooperation economique regionale. 

Application des declarations de Nairobi 

44. Lors d’une seance de travail qui s’est tenue le 23 novembre 2016, mon Envoye 
special et le nouveau Coordonnateur du Mecanisme de suivi national congolais ont 
examine les moyens d’accelerer l’application des Declarations de Nairobi, en 
particulier le rapatriement des combattants de l’ex-M23 encore presents au Rwanda 
et en Ouganda. Ils ont examine les recommandations formulees a l’issue de deux 
reunions devaluation conjointes entre les representants du Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo et une delegation de l’ex-M23, qui se sont 
tenues a Kinshasa, les 27 et 28 mai et les 27 et 28 juin 2016. 

45. A la suite de l’incursion de combattants de l’ex-M23 en Republique 
democratique du Congo en janvier 2017, le Coordonnateur du Mecanisme de suivi 
national a ecrit aux garants de l’Accord-cadre pour leur demander une aide 
d’urgence. En consequence, mon Envoye special et mon Representant special et 
Chef de la MONUSCO ont rencontre le Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique democratique du Congo, Leonard She Okitundu, et le Coordonnateur du 
Mecanisme de suivi national, les 22 et 23 janvier. Les deux hauts responsables ont 
eux aussi souligne qu’il fallait que les consultations conjointes entre le 
Gouvernement et les chefs de l’ex-M23 reprennent. Mon Envoye special et mon 
Representant special ont egalement rencontre le Vice-President de la CENCO, 
Fridolin Ambongo Besungu, et encourage la CENCO a aborder les motifs de 
preoccupation souleves par l’ex-M23 dans le cadre du dialogue politique en cours. 

46. Mon Envoye special et mon Representant special ont egalement rencontre le 
President ougandais le 24 janvier, a Entebbe (Ouganda). Celui-ci a deplore que des 
forces negatives continuent d’etre presentes et actives dans l’est de la Republique 
democratique du Congo; il a accepte de rencontrer le President de la Republique 
democratique du Congo pour debattre de la question des forces negatives, de 
l’application des Declarations de Nairobi et du rapatriement d’elements de l’ex-M23 
toujours presents en Ouganda. 
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Consultations regionales sur les elements du Mouvement/Armee populaire 
de liberation du Soudan dans l’opposition presents dans l’est de la Republique 
democratique du Congo 

47. En reponse a une demande du Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo a la MONUSCO concernant le transfert hors du pays d’elements du 
M/APLS dans l’opposition, mon Envoye special et mon Representant special ont 
tenu des consultations a Goma et a Kinshasa, du 12 au 14 janvier 2017. Lors d’une 
rencontre avec des representants du M/APLS dans l’opposition qui s’est tenue dans 
leur lieu de regroupement dans l’est de la Republique democratique du Congo, les 
membres de cette organisation se sont engages a renoncer aux armes et ont demande 
a pouvoir rejoindre les membres de leur famille, qui avaient ete accueillis comme 
des refugies dans les pays voisins. A Kinshasa, mon Envoye special et mon 
Representant special se sont entretenus avec le Vice-Premier Ministre et Ministre de 
l’interieur, ainsi qu’avec le Chef du cabinet du President. Ces hauts responsables ont 
a nouveau demande que les elements du M/APLS dans l’opposition soient 
immediatement transferes hors du pays. 

48. Lors de la reunion susmentionnee de mon Envoye special et de mon 
Representant special avec le President ougandais, le 24 janvier, celui-ci a indique 
qu’il etait pret a accueillir les combattants du M/APLS dans l’opposition qui 
souhaitaient se reinstaller en Ouganda, si le Gouvernement du Soudan du Sud y 
consentait. 

49. Mon Envoye special et mon Representant special adjoint pour la Republique 
democratique du Congo se sont rendus a Djouba et a Addis-Abeba du 5 au 8 fevrier 
pour mener des consultations avec des hauts responsables du Gouvernement 
provisoire d’union nationale du Soudan du Sud et avec des representants de l’Union 
africaine. Le Premier Vice-President du Sud-Soudan Taban Deng Gai et le Ministre 
sud-soudanais des affaires etrangeres Deng Alor ont reaffirme leur intention de 
maintenir des relations de voisinage avec la Republique democratique du Congo et 
accepte de discuter avec les autorites congolaises du rapatriement librement 
consenti d’elements du M/APLS dans l’opposition se trouvant sur le site de la 
MONUSCO. Ils ont egalement exprime leur soutien aux efforts visant a trouver des 
solutions acceptables qui ne compromettraient pas la paix et la securite dans le 
Soudan du Sud. A Addis-Abeba, le Commissaire de l’Union africaine a la paix et a 
la securite, Small Chergui, s’est dit resolu a collaborer etroitement avec 
l’Organisation des Nations Unies a la recherche de solutions et a offert, a cette fin, 
l’appui du Bureau de liaison de Kinshasa a la MONUSCO. 

Appui aux dialogues en cours dans la region 

Burundi 

50. Mon Envoye special a poursuivi ses bons offices et ses demarches en faveur 
des dialogues en cours dans la region, conformement aux resolutions 2211 (2015) et 
2277 (2016) du Conseil de securite. Le 17 octobre 2016 a Dar es-Salaam 
(Republique-Unie de Tanzanie), il a rencontre le Lacilitateur du dialogue 
interburundais, M. Mkapa, afin de se renseigner sur l’etat des pourparlers et de lui 
faire part de nouveau du soutien de l’Organisation des Nations Unies. 

51. M. Mkapa a informe mon Envoye special des actions qu’il avait entreprises 
pour ramener les parties a la table des negociations. II a souligne que les pourparlers 
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n’avanceraient que si le Gouvernement burundais et la coalition d’opposition en exil 
y mettaient l’un et l’autre davantage de volonte politique, et souligne que les 
dirigeants des pays de la region devaient s’engager davantage dans le processus. 

52. Mon Envoye special a encourage le Facilitateur a maintenir ses relations avec 
toutes les parties et est convenu qu’il serait souhaitable que les dirigeants des pays 
de la region s’impliquent davantage pour faire progresser le dialogue. II a souligne 
qu’il importait que tous les acteurs internationaux se rallient a la facilitation menee 
sous l’egide de la Communaute d’Afrique de l’Est. A Dar es-Salaam, mon Envoye 
special a egalement rencontre le Ministre des affaires etrangeres de la Republique- 
Unie de Tanzanie, Augustine Mahiga, et examine avec lui les dialogues en cours au 
Burundi et en Republique democratique du Congo. Ils sont convenus de la necessite 
de renforcer la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et la region au 
moyen de l’Accord-cadre. 

53. Les 24 et 29 janvier 2017 a Addis-Abeba, mon Envoye special a rencontre 
M. Mahiga et le Ministre des affaires etrangeres du Burundi, Alain Aime Nyamitwe. 
II s’est felicite de la reprise du dialogue interburundais et a encourage le 
Gouvernement burundais a cooperer pleinement avec la Communaute d’Afrique de 
l’Est. M. Mahiga a souligne la necessite d’appeler toutes les parties a faire preuve 
de souplesse et a se montrer disposees a faire des compromis. 

Republique democratique du Congo 

54. A la suite de la reunion du Mecanisme de suivi regional du 26 octobre 2016 et 
en marge des efforts deployes par la CENCO pour elargir la participation au 
dialogue, mon Envoye special a effectue plusieurs visites a Kinshasa en etroite 
consultation avec mon Representant special. 

55. Mon Envoye special s’est rendu a Kinshasa du 22 au 25 novembre et a 
rencontre les dirigeants de la CENCO, des personnalites de la majorite 
presidentielle et les chefs de l’opposition appartenant a la plateforme dite 
« Rassemblement des forces politiques et sociales acquises au changement », qui a 
ete dirigee, jusqu’a sa mort, par Etienne Tshisekedi. Le Premier Ministre de la 
Republique democratique du Congo, Sarny Badibanga, a fait savoir qu’il tiendrait 
des consultations sur la formation de son gouvernement avec tous les acteurs 
nationaux, y compris ceux qui ne participaient pas au dialogue facilite par l’Union 
africaine. 

56. Des representants de la majorite presidentielle ont reaffirme qu’ils etaient 
prets a accueillir le Rassemblement, tout en soulignant qu’ils jugeaient 
inacceptables certaines exigences de la coalition, a savoir notamment que la 
transition se fasse sans le President et que des elections aient lieu en 2017. 
Des representants du Rassemblement ont confirme leur soutien a la facilitation 
menee par la CENCO mais demande qu’elle permette aux parties de dialoguer 
directement. Ils ont egalement denonce des arrestations arbitraires et des restrictions 
imposees par les organes de securite aux deplacements de leurs membres. 

57. Apres la signature de l’accord politique du 31 decembre 2016, mon Envoye 
special est retourne a Kinshasa a deux reprises en 2017, d’abord du 13 au 15 janvier, 
puis le 23 janvier. Lors de ces deux visites, de concert avec mon Representant 
special, il a consulte les parties prenantes congolaises sur le dialogue mene sous 
l’egide de la CENCO. Mon Envoye special et mon Representant special ont 
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egalement rencontre le President de la CENCO, Marcel Utembi Tapa, et son Vice- 
President, Fridolin Ambongo Besungu. Ils se sont aussi entretenus avec le Premier 
Ministre et le Chef du cabinet du President. Mon Envoye special a egalement 
rencontre separement le Nonce apostolique, Luis Mariano Montemayor, Felix 
Tshisekedi de l’Union pour la democratic et le progres social (UDPS) et Eve 
Bazaiba du Mouvement pour la liberation du Congo (MLC). A chaque fois, mon 
Envoye special et mon Representant special ont salue la signature de 1’accord 
politique du 31 decembre, reaffirme leur plein appui a la CENCO et exprime 
l’espoir que les parties s’entendent rapidement sur les modalites d’application de 
1’Accord, notamment en ce qui concerne le partage du pouvoir. 

58. A ce stade, les responsables de la CENCO ont semble encourages par la 
signature de l’accord politique du 31 decembre et par les progres accomplis depuis 
lors. Ils ont salue le role important que la communaute internationale, notamment 
l’Organisation des Nations Unies, a joue dans la conclusion de l’accord. Ils ont 
engage l’Organisation a poursuivre sa collaboration avec toutes les parties prenantes 
et a soutenir l’application de l’accord. 

59. De meme, tous les representants de l’opposition ont encourage l’Organisation 
des Nations Unies a appuyer pleinement les efforts visant a regler les questions en 
suspens, notamment la mise en oeuvre des mesures de decrispation convenues par 
les parties. Les dirigeants de l’opposition ont souligne qu’un appui financier et 
logistique serait essentiel, notamment pour le Conseil national de suivi de l’Accord 
(CNSA), charge de surveiller l’application de l’accord, et la Commission electorate 
nationale independante. 

60. Le Premier Ministre de la Republique democratique du Congo a souligne qu’il 
fallait concilier les accords politiques du 18 octobre et du 31 decembre 2016. II a 
insiste sur le fait que ceux qui avaient pris des fonctions au Gouvernement en vertu 
de l’accord du 18 octobre devaient etre associes a l’application de l’accord du 
31 decembre. Le representant du MLC a affirme que l’accord du 31 decembre avait 
ete combine a l’avance entre le Gouvernement et le Rassemblement, sans egard 
pour les autres partis de l’opposition. M. Tshisekedi de l’UDPS a affirme qu’il 
n’etait pas possible de renegocier le poste de Premier Ministre. II a explique que le 
Rassemblement avait accepte que le President reste en fonction pendant la transition 
en echange des postes de Premier Ministre et de President du CNSA. 

61. Le 23 janvier 2017, mon Envoye special et mon Representant special ont 
rencontre le Ministre des affaires etrangeres et les responsables de la CENCO. Mon 
Envoye special s’est egalement entretenu avec des dirigeants de l’opposition et a 
encourage toutes les parties a faire aboutir rapidement les pourparlers sur 
l’application de l’accord politique du 31 decembre 2016. Le 23 janvier, au cours de 
leur deuxieme reunion avec mon Envoye special, les responsables de la CENCO ont 
manifesto leur deception face au manque de progres accuse par les pourparlers sur 
la mise en oeuvre de l’accord, tout en exprimant l’espoir de voir les parties 
s’entendre sur les modalites d’application de l’accord avant le 28 janvier. 
Malheureusement, l’accord ne s’est pas pleinement materialise en raison de 
divergences persistantes entre les parties. 

62. Le l er fevrier, le chef de l’opposition, Etienne Tshisekedi, est decede en 
Belgique, ou il avait ete evacue pour des raisons medicales. Sa disparition soudaine 
a jete un voile d’incertitude sur l’avenir du dialogue politique. Si le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo a rapidement charge un comite 
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d’organiser des funerailles nationales pour M. Tshisekedi, les discussions sur le 
rapatriement de sa depouille et la tenue de ses obseques etaient toujours en cours au 
moment de l’achevement du present rapport. 

63. Tout au long de la periode consideree, mon Envoye special et mon 
Representant special sont restes en contact etroit avec les principales parties 
prenantes de la region, y compris de hauts responsables de l’Union africaine et de la 
Conference. Mon Envoye special a egalement rencontre a deux occasions le 
President du Congo a Brazzaville le 24 novembre 2016, puis a Addis-Abeba le 
29 janvier. 

64. Du 7 au 9 novembre, mon Envoye special s’est rendu a Bruxelles pour une 
serie de reunions avec des responsables de l’Union europeenne, y compris des 
membres du Comite politique et de securite de l’Union europeenne. 

65. Lors de son deplacement a Bruxelles, mon Envoye special a aussi rencontre le 
chef de l’opposition congolaise, Moise Katumbi, et l’a encourage a continuer de 
participer au reglement pacifique de la crise politique dans son pays. M. Katumbi a 
assure mon Envoye special de son attachement au dialogue. 

Conference sur l’investissement du secteur prive dans la region des Grands Lacs 

66. Dans le prolongement de la premiere Conference sur l’investissement du 
secteur prive dans la region des Grands Lacs, qui s’est tenue a Kinshasa les 24 et 
25 fevrier 2016, les preparatifs pour l’organisation d’une deuxieme Conference se 
sont poursuivis durant la periode consideree. Le Rwanda a propose d’accueillir la 
manifestation a Gisenyi, ville situee pres de la frontiere avec la Republique 
democratique du Congo. 

67. Le 2 fevrier 2017, le Bureau de mon Envoye special, la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, l’equipe de pays des Nations Unies au 
Rwanda et le Conseil pour le developpement du Rwanda ont arrete la composition 
du comite directeur charge de superviser les preparatifs de la deuxieme Conference. 
Ils ont egalement decide que celle-ci serait axee sur la promotion des activites 
commerciales entre les pays et sur la cooperation et T integration economiques entre 
le Burundi, l’Ouganda, la Republique democratique du Congo, la Republique-Unie 
de Tanzanie et le Rwanda. 

Partenariats 

68. Au cours de la periode consideree, le Bureau de mon Envoye special a 
poursuivi sa collaboration avec les autres garants de l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation : la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, TUnion africaine et la SADC. II a egalement continue de renforcer la 
coordination entre les entites des Nations Unies presentes dans la region et de 
promouvoir les partenariats avec d’autres entites. 

69. Le 20 janvier 2017, mon Envoye special a tenu une reunion avec les 
coordonnateurs residents du Burundi, de l’Ouganda, de la Republique democratique 
du Congo, de la Republique-Unie de Tanzanie et du Rwanda, et avec les directeurs 
des bureaux regionaux des organismes, fonds et programmes concernes des Nations 
Unies. Les participants ont eu un echange de vues sur les principaux faits nouveaux 
intervenus sur le plan politique et sur celui de la securite dans la region et ont 
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decide de coordonner leur action dans le domaine politique et des programmes en 
vue d’appuyer efficacement la paix, la securite et le developpement de la region. 

70. Les 16 et 17 fevrier, le Bureau de mon Envoye special et le Gouvernement 
suisse, en partenariat avec le Conflict Prevention and Peace Forum, a organise une 
reunion des parties prenantes sur la region des Grands Lacs, qui a rassemble des 
experts, des representants des gouvernements et de la societe civile des pays de la 
region, ainsi que des representants d’institutions regionales et internationales. Les 
participants ont examine les faits nouveaux intervenus dans les domaines de la paix 
et de la securite dans la region et recense les priorites pour l’avenir, notamment les 
moyens de favoriser les synergies entre les divers acteurs nationaux, regionaux et 
internationaux en vue d’atteindre les objectifs de l’Accord-cadre. 

71. En marge de cette reunion, mon Envoye special a rencontre d’autres envoyes 
speciaux pour echanger des vues sur la situation dans la region, notamment sur les 
dialogues en Republique democratique du Congo et au Burundi ainsi que sur le 
regain de tension provoque par la presence et les activites de forces negatives dans 
l’est de la Republique democratique du Congo. 

72. Mon Envoye special a poursuivi sa cooperation avec les partenaires pour faire 
avancer le programme relatif aux femmes et a la paix et a la securite dans la region. 
Du 29 novembre au l er decembre 2016, son Bureau a appuye la tenue a Khartoum 
d’une reunion du Forum regional des femmes de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, qui a adopte un plan strategique triennal et une strategic de 
mobilisation de fonds pour la creation d’un secretariat a Kigali. 

Promotion des femmes, des jeunes et de la societe civile 

73. Du 31 janvier au 2 fevrier 2017, mon Envoye special a organise les Journees 
mondiales portes ouvertes sur les femmes et la paix et la securite a Goma 
(Republique democratique du Congo) avec le concours de la direction de la 
MONUSCO. Cette manifestation a ete l’occasion pour les dirigeantes de la region 
de renforcer leur capacite de direction, de partager leurs experiences en matiere de 
participation reelle a la vie politique et aux processus de paix, et d’evaluer l’etat de 
la participation des femmes a la vie politique dans leurs pays respectifs, en 
application de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. Les participantes 
ont appele a augmenter le soutien financier apporte au Forum regional des femmes 
de la Conference et demande qu’une representante du Forum participe au Comite 
d’appui technique et au Mecanisme de suivi regional de l’Accord-cadre. 

74. Les recommandations formulees lors des Journees portes ouvertes ont ete 
examinees le 2 fevrier lors d’un dialogue de haut niveau entre les ministres charges 
de la question de l’egalite des sexes du Burundi, de l’Ouganda, de la Republique 
democratique du Congo, du Rwanda et du Soudan du Sud et d’autres representants 
de ces pays, en presence de mon Envoye special, de mon Representant special et de 
representants de l’Union africaine et de la Conference. Mon Envoye special a 
organise une reunion parallele avec les participants au dialogue, qui ont 
recommande l’organisation d’une reunion de suivi des ministres charges de la 
question de l’egalite des sexes pour discuter de l’inclusion des femmes. 

75. Afin de renforcer le role des jeunes a l’appui de la paix et de la stability dans 
la region, le Bureau de mon Envoye special a participe a la reunion du Forum 
multiobjectifs de la jeunesse de la Conference a Goma, du 29 novembre au 
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l er decembre 2016. La reunion a rassemble des delegues des jeunes du Burundi, du 
Kenya, de la Republique democratique du Congo et du Rwanda et des representants 
du Gouvernement de la Republique democratique du Congo, de la Conference et de 
l’Organisation des Nations Unies. Les participants ont souligne l’importance des 
initiatives menees par les jeunes pour favoriser la cohesion sociale, la surveillance 
et l’observation des elections, la gouvernance democratique et les mesures de 
confiance transfrontieres. Ils ont egalement adopte une feuille de route en vue de la 
mise en place d’un centre des jeunes pour la paix a Goma. 

Promotion de solutions durables pour les refugies et les deplaces 

76. A Kampala, le 24 janvier 2016, mon Envoye special a rencontre le Ministre 
ougandais charge des secours, de la preparation aux catastrophes et des refugies, 
Hilary Onek, pour examiner les incidences sur le plan politique et sur celui de la 
securite de la crise des refugies qui perdure dans la region, dans le cadre de 
l’application de l’Accord-cadre. M. Onek a appele l’attention sur le fardeau 
croissant qui pese sur l’Ouganda du fait de l’afflux des refugies, de l’absence de 
progres dans l’application des accords tripartites pour le rapatriement volontaire des 
refugies conclus par son pays, respectivement, avec le HCT et avec le Burundi, la 
Republique democratique du Congo et le Rwanda, et du mecontentement croissant 
de la population ougandaise. En reponse a une proposition de mon Envoye special, 
il a accepte d’accueillir une reunion regionale au niveau ministeriel sur les 
deplacements dans la region des Grands Lacs ulterieurement en 2017 afin de 
convenir de mesures regionales comme prevu par l’Accord-cadre. 

Cooperation judiciaire et lutte contre l’impunite 

77. A Nairobi, les 10 et 11 novembre 2016, le Secretaire executif de la Conference 
et mon Envoye special ont organise une reunion pour mettre en place un reseau de 
cooperation judiciaire de la region des Grands Lacs, qui regroupe les directeurs des 
services de poursuites et d’enquete des Etats membres de la Conference. La creation 
du Reseau est une etape clef de l’action menee pour renforcer et faciliter 
l’administration de la justice dans la region. II a vocation a constituer un espace 
d’echange et de cooperation en matiere judiciaire et devrait grandement favoriser 
l’etablissement des responsabilites pour les crimes commis dans la region. 

78. Avec le concours du Bureau de mon Envoye special, la Conference a publie, 
en octobre 2016, un rapport sur 1’amelioration de l’acces a la justice et la lutte 
contre l’impunite des auteurs de violences sexuelles et sexistes dans les Etats 
membres de la Conference, et un recueil de jurisprudence sur la question. Ces 
publications devraient aider le centre de formation regional de la Conference sur les 
questions relatives a la violence sexuelle et sexiste a renforcer la protection des 
victimes et a favoriser la poursuite des auteurs de tels faits. 


V. Observations 

79. Quatre ans apres sa signature, l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo et la region demeure un 
mecanisme essentiel pour instaurer une paix et une stability durables, comme l’ont 
souligne les chefs d’Etat des pays signataires lors de la septieme reunion de haut 
niveau du Mecanisme de suivi regional, tenue a Luanda le 26 octobre 2016. Je me 
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felicite du succes des efforts deployes sous la direction de mon Envoye special pour 
reformer les structures de gouvernance de l’Accord-cadre et relancer son 
application. Je tiens a remercier l’Angola d’avoir accueilli la premiere reunion dans 
la region du Mecanisme de suivi regional. Je remercie egalement le Congo et 
l’Ouganda d’avoir propose d’accueillir les huitieme et neuvieme reunions de haut 
niveau en 2017 et en 2018. C’est la le signe que les signataires s’approprient de plus 
en plus l’Accord-cadre. 

80. Je suis toutefois preoccupe par le fait que les acquis obtenus jusqu’a present 
pourraient etre compromis par la presence continue de groupes armes non etatiques 
dans Test de la Republique democratique du Congo, ainsi que par d’autres 
tendances inquietantes observees sur le plan de la securite au cours de ces derniers 
mois. En particulier, les incursions d’anciens elements du M23 en Republique 
democratique du Congo, suivies d’affrontements avec l’armee congolaise, 
constituent un grave revers pour nos efforts de stabilisation. II importe de prendre 
des mesures urgentes et resolues pour eviter une resurgence de la rebellion du M23. 
Je demande aux autorites de la Republique democratique du Congo et aux dirigeants 
de l’ex-M23 de reprendre rapidement les consultations conjointes sur l’application 
de la Declaration de Nairobi, en particulier le rapatriement des anciens elements du 
M23 encore presents en Ouganda et au Rwanda. Mon Envoye special et mon 
Representant special sont pleinement resolus a trouver une solution a ce probleme 
urgent et se tiennent prets a aider les autorites congolaises dans ce sens. Je compte 
sur les Etats voisins de la Republique democratique du Congo, en tant que 
signataires de l’Accord-cadre, pour qu’ils aident a empecher l’ex-M23 de reprendre 
ses activites illegales, qui ont eu par le passe un effet devastateur sur la vie et le 
bien-etre de nombreux civils dans l’est de la Republique democratique du Congo. 

81. La presence prolongee d’elements du M/APLS dans l’opposition dans l’est de 
la Republique democratique du Congo necessite aussi qu’une action collective soit 
menee d’urgence pour eliminer une menace potentielle contre cette zone fragile 
touchee par les conflits. J’encourage mon Envoye special et mon Representant 
special a poursuivre leur action aupres des dirigeants et des institutions de la region 
en vue de favoriser le reglement de cette question. 

82. Je me rejouis du renforcement de la collaboration entre la MONUSCO et les 
FARDC dans la lutte contre les groupes armes illegaux, ainsi que des initiatives 
regionales visant a regler les questions de securite, notamment la creation d’un 
mecanisme conjoint de suivi pour traiter de la question des ADF. Je demande aux 
Etats de la region et aux partenaires internationaux de veiller a ce que le mecanisme 
soit efficace et dote des ressources suffisantes. Je tiens egalement a souligner qu’il 
importe d’adopter des demarches complementaires et non militaires pour regler le 
probleme des forces negatives, notamment de faire participer les populations locales 
a la prevention des conflits et de s’attaquer aux causes profondes de conflit dans la 
region. 

83. J’espere que les dialogues en cours au Burundi et en Republique democratique 
du Congo seront couronnes de succes et contribueront a la stability de la region. 
Mon Conseiller special, de concert avec mon Envoye special pour la region des 
Grands Lacs, continuera d’appuyer les initiatives prises par la Communaute 
d’Afrique de l’Est dans le cadre du dialogue interburundais. J’engage les parties a 
cooperer avec le Facilitateur de la Communaute et a s’abstenir de toute action de 
nature a saper les efforts de paix. Je demande egalement aux dirigeants de la 
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Communaute d’exhorter les parties a participer au dialogue sans condition 
prealable. 

84. Je felicite la CENCO et les parties congolaises de la signature de l’accord 
politique du 31 decembre 2016. J’appelle tous les acteurs congolais a s’abstenir de 
toute violence et a prendre les mesures necessaires pour appliquer rapidement cet 
accord. J’encourage en particulier toutes les parties a reprendre sans plus attendre 
les pourparlers en vue de regler toutes les questions en suspens. L’Organisation des 
Nations Unies continuera d’appuyer le dialogue politique et la tenue d’elections 
pacifiques, credibles, ouvertes a tous et transparentes dans les delais prevus en 
Republique democratique du Congo. 

85. Alors que d’autres pays de la region entrent, en 2017, dans une annee 
electorate, je demande a toutes les parties de creer un climat propice a l’organisation 
d’elections pacifiques et credibles dans les delais prevus. 

86. Je felicite les gouvernements et les peuples de la region de l’hospitalite qu’ils 
ont temoignee aux nombreux refugies et demandeurs d’asile, alors meme que les 
besoins humanitaires sont sous-finances et ne cessent d’augmenter. Je leur demande 
de continuer a respecter les obligations mises a leur charge par la Convention 
relative au statut des refugies et le Protocole s’y rapportant. Je tiens a souligner une 
fois encore qu’il importe que les dirigeants de la region s’emploient a promouvoir 
des solutions durables. A cet egard, je me felicite de l’offre faite par le 
Gouvernement ougandais d’accueillir une reunion ministerielle sur les 
deplacements. Je demande instamment a la communaute internationale ainsi qu’aux 
organisations regionales et sous-regionales d’accroitre leur aide aux populations 
deplacees, aux pays d’accueil et aux communautes d’accueil. 

87. Pour finir, je tiens a remercier mon Envoye special, mon Representant special 
et leurs equipes respectives de l’action qu’ils menent pour promouvoir la paix et la 
stability dans la region et faire progresser l’application de l’Accord-cadre. J’invite 
le Conseil de securite et la communaute internationale a continuer d’aider les Etats 
signataires a honorer leurs engagements. 
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